
Schweizerische Eidgenossenschaft
Confëdëration suisse
Confederazione Svizzera
Confederaziun svizra

0 Le Conseil fëdëral

Madame Ursula von der Leyen
Prësidente de la Commission europëenne
Bruxelles

Berne, le 26.05.2021

Accord institutionnel entre Ia Suisse et 1’Union europëenne

Madame la Prësidente,

La Suisse et 1’Union europëenne partagent une riche histoire commune et des valeurs
fondamentales, teIles que Ie respect de la dignitë humaine, la libertë, l’ëgalitë et la
dëmocratie. C’est sur cette base solide que la Suisse et 1’Union europëenne ont toujours
poursuivi le dëveloppement de relations dont la qualitë est ä la hauteur des enjeux actuels
pour le continent europëen. Fondëe depuis 50 ans sur des accords bilatëraux,
l’intensification constante de nos relations et de nos ëchanges en tëmoigne, de mëme que
nos fortes relations, notamment sur les plans ëconomiques et politiques, culturels et
linguistiques.

(-,es derniers mois, nos nëgociatrices en chef ont travaillë intensëment et avec un grand
engagement dans Ie but de trouver des solutions aux trois points encore ouverts du projet
d’accord institutionnel. Malgrë cet engagement, Ges nëgociations n’ont pas permis de
dëgager des points de convergence suffisants. Des divergences substantielles persistent
entre Ia Suisse et 1’Union europëenne sur certains points clës du projet d’accord liës ä la
libre circulation des personnes comme Ia protection des salaires ou la directive relative au
droit des citoyens de 1’UE. Nous avons eu l’occasion de le constater lors de notre rencontre
ä Bruxelles Ie 23 avril dernier. Ces points concernent des domaines essentiels pour la
Suisse et iI ne nous parait pas rëaliste d’aboutir ä un rësultat global ëquilibrë qui puisse
satisfaire les deux parties. L’ëchec en Suisse en votation d’un tel accord ne serait dans
l’intërët ni de 1’UE ni de la Suisse.

Aprës une ëvaluation globale du projet d’accord institutionnel, le Conseil fëdëral est donc
parvenu ä la conclusion que les conditions pour le signer ne sont pas rëunies et qu’iI est
prëfërable de mettre un terme aux nëgociations en cours.

Mëme sans cet accord , la Suisse reste une partenaire fiable et engagëe de 1’UE, sur la base
notamment des nombreux accords bilatëraux existants. Nous nous engageons aux cötës
de 1’Union europëenne pour la stabilitë et la prospëritë en Europe. Comme l’UE, nous visons
au renforcement de la coopëration europëenne en matiëre de santë, de dëveloppement



rëgional et de numërisation. La Suisse soutient aussi les efforts de 1’UE pour dëvelopper
l’indëpendance technologique et 1’autonomie stratëgique de notre continent. EIle se montre
ëgalement solidaire dans la gestion des questions migratoires. Enfin, partie intëgrante de la
communautë de valeurs europëennes, eIle coopëre avec l’UE en vue de faire face aux
importants dëfis globaux d’aujourd’hui, notamment ceux touchant ä la protection climatique,
la promotion des droits de l’homme ainsi que de la paix et la sëcuritë, ou encore ä la lutte
contre la pauvretë.

Le Conseil fëdëral entend poursuivre ce partenariat ëtroit entre Ia Suisse et 1’UE et souhaite
qu’iI soit possible de dëvelopper ensemble un agenda commun sur la base des accords
bilatëraux actuels, permettant de les renforcer lä oLI cela est possible et dans notre intërët
mutuel. Concernant la contribution suisse, le Conseil fëdëral s’engagera auprës du
Parlement pour un dëblocage rapide des crëdits actuellement conditionnës et propose de
finaliser le Memorandum of Understanding avec l’UE.

Dans l’esprit d’approfondir les liens entre Ia Suisse et 1’UE, le Conseil fëdëral est aussi
disposë ä examiner les ëventuels problëmes de mise en muvre de nos accords bilatëraux
et de dëvelopper Ie cas ëchëant des solutions pragmatiques afin d’assurer par ce biais un
fonctionnement aussi fluide que possible de ces accords.

Compte tenu de notre intërët partagë ä maintenir des relations bilatërales ëtroites et
privilëgiëes, nous comptons sur le fait que les accords bilatëraux continuent ä ëtre appliquës
entiërement par les deux parties et actualisës lorsque des dëveloppements du droit de 1’UE
pertinents interviennent. Pour la participation aux programmes de 1’UE et des dëcisions
d’ëquivalences, la Suisse part du principe qu’eIle ne sera pas traitëe de fagon dëfavorable
par rapport ä d’autres Etats tiers. En outre Ia Suisse plaide en faveur de la poursuite de la
bonne coopëration existante dans des domaines comme la santë ou l’approvisionnement
en ëlectricitë

Ann de pouvoir accompagner et dëvelopper cet agenda commun, nous vous proposons de
mettre en place un dialogue politique rëgulier ä haut niveau et entre nos services
compëtents.

En vous rëitërant la volontë de la Suisse de soigner et approfondir nos bonnes relations
bilatërales, nous vous prions d’agrëer, Madame la Prësidente, l’assurance de notre haute
considëration .

Au nom du Conseil fëdëral suisse :

Guy Parmelin
Prësident de la Confëdëration

Walter Thurnherr
Chancelier de la Confëdëration
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